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L’Institut Agro 
[bookmark: _Hlk187312581]Direction des achats et des marchés publics
Mail : marches-publics@institut-agro.fr
RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Hlk160202917]ACCORD-CADRE MULTI-ATTRIBUTAIRES À MARCHÉS SUBSÉQUENTS
CONCEPTION, RÉALISATION, INSTALLATION, DÉMONTAGE ET STOCKAGE DU STAND DE L’INSTITUT AGRO POUR LE SALON INTERNATIONAL DE L’AGRICULTURE 
Date et heure limites de réception des offres
Mercredi 9 septembre 2026 à 12h00
[bookmark: _Hlk160202957]CONSULTATION N° 26A0019
Le présent cahier comporte 17 pages numérotées de 1 à 17.	
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RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc236236439]Présentation de l’Institut Agro
[bookmark: _Toc234501325][bookmark: _Toc236236440]Présentation et missions 
Depuis janvier 2022, l’Institut Agro, EPSCP-Grand établissement d’enseignement supérieur dans les domaines de
l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement regroupe trois grandes écoles :
· L’Institut Agro Rennes Angers 
· L’Institut Agro Montpellier 
· L’Institut Agro Dijon 
Ces établissements sont désormais des écoles de l'Institut Agro.
L’Institut Agro rassemble environ 4500 étudiants (dont 2500 ingénieurs et 450 doctorants), 1300 personnels (dont 300 enseignants-chercheurs), 6 campus, 4 domaines agricoles expérimentaux, 39 unités mixtes de recherche, 19 chaires d’entreprises.
L’Institut Agro couvre l’ensemble des filières et thématiques végétales et animales, y compris la vigne et le vin, l’horticulture, l’halieutique et le paysage. Il offre une palette étendue de formations initiales (cursus ingénieur, master, doctorat, licence pro) et continues. Il a vocation à être un acteur de 1er rang, au plan national et international, dans l’accompagnement des transitions agroécologiques, alimentaires et numériques à travers la formation, la recherche et l’innovation, le renforcement des capacités des acteurs des territoires et des filières, et l’appui à l’enseignement technique agricole, en collaboration avec ses partenaires de recherche (notamment INRAE, Ifremer, CIRAD, IRD, Inserm et CNRS ), les universités, les entreprises, les collectivités et autres acteurs du monde socio-économique
[bookmark: _Toc234501326][bookmark: _Toc236236441]Localisations 
L’Institut Agro est bien ancré dans les territoires. 
[image: ]

Son siège social est à Paris, INESAAE – 42 rue Scheffer – 75115 PARIS. 
[bookmark: _Toc234501327][bookmark: _Toc236236442]Sites internet
Vous pourrez trouver des informations complémentaires sur le site web suivant :
· www.institut-agro.fr
[bookmark: _Toc236236443]L’Acheteur
· Désignation de l’acheteur :
L’Institut national d'enseignement supérieur pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (INESAAE), dit l’Institut Agro, dont le siège est situé 42 rue Scheffer – 75016 PARIS.
Mail : marches-publics@institut-agro.fr
SIRET : 130 026 222 00013
Représenté par Madame Anne-Lucie WACK, Directrice Générale.
[bookmark: _Toc236236444]Objet de la consultation
[bookmark: _Toc510077964][bookmark: _Toc190762183][bookmark: _Toc236236445]Objet de la consultation
[bookmark: _Hlk160183822][bookmark: _Hlk147410623]La présente consultation a pour objet la passation d’un accord cadre multi-attributaires exécuté par la conclusion de marchés subséquents relatif à la conception, la réalisation, l’installation, le démontage et le stockage du stand de l’Institut Agro pour le Salon International de l’Agriculture.
	Prestations demandées :
Il sera demandé au titulaire de réaliser les prestations suivantes :  
· La conception et la réalisation du stand, de sa signalétique et des aménagements correspondants dans le respect de la charte graphique de l’Institut Agro ;

· L’installation et le démontage du stand en début et fin du salon ;

· L’aménagement du stand : mobilier et matériels techniques (installations électriques ; sonorisation, aménagement de la réserve) ; 

· La maintenance du stand : fonctionnement général, appui technique, dépannage en cas de malfaçon ou de désordres durant toute la durée du salon ;

· Le cas échéant, le transport, le stockage et la remise en état des éléments du stand qui seraient conservés pour l’édition suivante. 
	Lieu d’exécution :
[bookmark: _Hlk208563047][bookmark: _Toc22805716][bookmark: _Toc116048886][bookmark: _Toc123820420][bookmark: _Toc190762184]Le Salon International de l’Agriculture 2027 (SIA) se tiendra au Parc des Expositions de la Porte de Versailles, 1 Place de la Porte de Versailles à Paris (75015).
Le stand de l’Institut Agro sera localisé dans le Hall 5.
	Dispositions particulières :
Les prescriptions techniques des prestations attendues sont décrites dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
[bookmark: _Toc236236446]Décomposition en lots et/ou en tranches
[bookmark: _Hlk147223246][bookmark: _Hlk129855919]Le marché n’est pas alloti en application des articles L2113-10 et L2113-11 du Code de la Commande Publique car la division des prestations en lots rendrait plus complexe techniquement et économiquement le marché.
Le marché ne comporte pas de tranche. 
[bookmark: _Toc190762185][bookmark: _Toc236236447]Etendue de la consultation
La présente consultation fait l’objet d’une procédure d’appel d’offres ouvert. Il est soumis aux dispositions des articles L2124-2 et R2124-2 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc236236448]Technique d’achat 
La présente consultation est réalisée sous la forme d’un accord-cadre multi attributaires (3 attributaires) à marchés subséquents conclu en vertu des articles R2162-2, R2162-4, R2162-5, R2162-7, R2162-8, R2162-10 du Code de la commande publique. 
L’accord-cadre est conclu sans montant minimum, et avec un montant maximum et un montant estimatif annuel déterminés comme suit : 
	Montant estimatif par an 
en € HT
	Montant maximum sur 4 ans 
en € HT

	80 000 € HT
	350 000 € HT



[bookmark: _Toc114757443][bookmark: _Toc190762187][bookmark: _Toc236236449]Nomenclature communautaire CPV
La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :
	[bookmark: _Toc170986812][bookmark: _Toc114757444]Classification

	39154100-7- 	Stands d'exposition.


[bookmark: _Toc181693671][bookmark: _Toc236236450][bookmark: _Toc190762188]Nomenclature interne
	Codes Nacre

	CB.13 –	COMM : ORGANISATION ET REALISATION DE SALONS, EXPOSITIONS ET FOIRES


[bookmark: _Toc236236451]Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc116050086][bookmark: _Toc190762189][bookmark: _Toc236236452][bookmark: _Toc401241516][bookmark: _Toc410713617][bookmark: _Toc114757449]Durée de l’accord-cadre 
[bookmark: _Toc236236453][bookmark: _Toc190762194]Durée initiale 
Conformément aux dispositions de l’article B5 de l’acte d’engagement, le présent accord-cadre sera conclu pour une durée de 12 (douze) mois à compter de sa date de notification.
[bookmark: _Toc236236454]Reconduction
Le présent accord-cadre est reconductible dans la limite de 3 (trois) reconductions. Il sera renouvelé annuellement de manière tacite par l’acheteur dans la limite totale de 48 (quarante-huit) mois (période ferme comprise). En cas de non reconduction, le titulaire sera informé au plus tard deux (2) mois avant l’échéance de la période en cours. 
[bookmark: _Toc236236455]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: _Toc116050087][bookmark: _Toc161758766][bookmark: _Toc192663076][bookmark: _Toc236236456]Variantes
[bookmark: _Toc6913233][bookmark: _Toc116048894][bookmark: _Toc160781732][bookmark: _Toc161758767][bookmark: _Toc192663077][bookmark: _Toc236236457][bookmark: _Hlk160782633][bookmark: _Toc190762186][bookmark: _Hlk160781581]Variantes facultatives
(article R. 2151-8 2° du Code de la commande publique)
[bookmark: _Toc6913234][bookmark: _Toc160781733][bookmark: _Toc161758768][bookmark: _Toc192663078][bookmark: _Hlk160782647]Les candidats ne sont pas autorisés à présenter des variantes dans leur offre.
[bookmark: _Toc236236458]Variantes obligatoires
(articles R. 2151-9 et R. 2151-10 du Code de la commande publique)
Aucune variante dont la réponse est obligatoire n’est demandée.
[bookmark: _Toc116050089][bookmark: _Toc176947394][bookmark: _Toc180044074][bookmark: _Toc236236459]Prestations supplémentaires éventuelles facultatives (PSE)
[bookmark: _Hlk177046783]Aucune prestation supplémentaire éventuelle n’est demandée.
[bookmark: _Toc236236460]Conditions de participation des candidats
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.
L’acheteur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire.
Conformément aux articles R2142-21 et R2151-7 du Code de la commande publique, l’acheteur interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;
en qualité de membres de plusieurs groupements.
[bookmark: _Toc448917085][bookmark: _Toc116050091][bookmark: _Toc190762195][bookmark: _Toc236236461]Mode de règlement et modalités de financement
Les sommes dues au titulaire seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
[bookmark: _Toc114757451][bookmark: _Toc190762196][bookmark: _Toc236236462]Conditions particulières d’exécution
[bookmark: _Toc114757452][bookmark: _Toc190762197][bookmark: _Toc236236463]Clause environnementale
[bookmark: _Toc114757453][bookmark: _Toc190762198]Cette consultation comporte des conditions particulières d’exécution concernant les normes environnementales et de développement durable.
Elles sont décrites aux articles 4.2 et 8 du CCTP.
[bookmark: _Toc236236464]Clause sociale
L’exécution du présent accord-cadre ne comporte aucune clause obligatoire d’insertion par l’activité économique.
[bookmark: _Toc114757454][bookmark: _Toc190762199][bookmark: _Toc236236465]Marché réservé
Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par les articles L2113-12 à L2113-12 et R2113-7 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc114757455][bookmark: _Toc190762200][bookmark: _Toc236236466]Contenu du dossier mis à disposition des entreprises
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :
1. l’acte d’engagement (ATTRI1) et son annexe : 
a. l’annexe 1 à l’acte d’engagement - Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF),
2. le cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
3. le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes :
a. l’annexe 1 au CCTP – Communiqués de presse éditions 2025 et 2026 ;
b. l’annexe 2 au CCTP – Photos du stand de l’Institut Agro au SIA 2025 et 2026 ;
c. l’annexe 3 au CCTP – Communiqué ELLS Universities ;
d. l’annexe 4 au CCTP – Classement THE Sustainability Impact Rating ; 
e. l’annexe 5 au CCTP – Catalogue Educagri Editions ;
f. l’annexe 6 au CCTP – Offre Eduter ;
g. l’annexe 7 au CCTP – Institut Agro – Récap SIA 2026 en chiffres ;
h. l’annexe 8 au CCTP – Charte graphique Institut Agro ;
i. l’annexe 9 au CCTP – Projet stratégique 2030 ;
j. l’annexe 10 au CCTP – Programme SIA éditions 2025 et 2026.
4. la fiche de renseignements de l’entreprise,
5. le cadre de note technique 
6. un formulaire DC1 (Lettre de candidature),
7. un formulaire DC2 (Déclaration du candidat),
8. un formulaire DC4 (Déclaration de sous-traitance).
Le dossier de consultation des entreprises est mis à disposition gratuitement à chaque candidat sur le profil de l’acheteur à l’adresse électronique suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr.
Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.
L’acheteur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard six (6) jours calendaires avant la date limite de réception des offres. L’acheteur informera alors tous les candidats dans les conditions respectueuses du principe d’égalité. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc190762201][bookmark: _Toc236236467]Contenu du dossier à remettre par le candidat
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.
[bookmark: _Toc236236468]Présentation des plis 
Les candidats devront obligatoirement remettre leurs plis de candidatures et d’offres sous forme dématérialisée, sous peine de voir leur offre qualifiée d’irrégulière (Article L.2132-2 et R.2132-7 du Code de la commande publique).
Une transmission sur support physique électronique (type clé USB, CD-Rom…) n’est pas considérée comme dématérialisée. 
Une signature manuscrite scannée et apposée sur un document n’est pas considérée comme une signature originale. Elle n’a pas de valeur juridique. 
L’attention des candidats est attirée sur le fait que seule une personne habilitée à engager l’entreprise peut signer les documents du marché public.
Le candidat a la faculté de remettre et de signer l’acte d’engagement (modèle fourni dans le dossier de consultation des entreprises) dès le dépôt de son offre.
Ce document signé sera exigé auprès du candidat auquel il est envisagé d’attribuer le contrat avant notification.

[bookmark: _Toc114757457][bookmark: _Toc190762202][bookmark: _Toc236236469]Pièces demandées à l’appui de la candidature
Conformément aux articles R2143-13 et R2143-14 du Code de la commande publique, les candidats sont autorisés à ne pas fournir dans leur dossier de candidature :
les renseignements et documents justificatifs accessibles par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit ;
les documents justificatifs et moyens de preuve déjà produits par le candidat à l’acheteur dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
Le candidat produit à l’appui de sa candidature les pièces suivantes :
1)	Une lettre de candidature établie à partir du formulaire DC1 joint au dossier de consultation. Ce document devra porter le cachet de l’entreprise et sera dûment daté et signé.
2)	La déclaration du candidat (formulaire DC2 joint au dossier de consultation) dûment renseignée, datée et signée.
3)	La fiche de renseignements, jointe au dossier de consultation, dûment remplie, datée et signée, incluant : 
la présentation de l’effectif moyen annuel du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
la présentation du chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
la présentation d’une liste des principales fournitures et prestations livrées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé.
4)	Une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.
6)	Une attestation d’assurance couvrant les risques professionnels.
7)	En cas de co-traitance, chaque cotraitant doit transmettre les mêmes documents que ceux mentionnés ci-dessus, à l’exception de la lettre de candidature (formulaire DC1), qui peut être commune à l’ensemble du groupement, qui précise la forme du groupement et l’identité du mandataire. En outre, en cas de groupement conjoint, la répartition des paiements entre les membres du groupement doit être annexée à l’acte d’engagement.
Si, pour une raison justifiée, l'opérateur économique n'est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen considéré comme approprié par l’acheteur.
Modalités de vérification des conditions de participation :
En application de l’article R2144-2 du Code de la commande publique, si l’acheteur constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, il pourra demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai identique pour tous de 6 jours calendaires.
En application des articles R2144-1 et R2144-3 à R2144-4 du Code de la commande publique, l’acheteur vérifie les informations qui figurent dans la candidature, y compris en ce qui concerne les opérateurs économiques sur les capacités desquels le candidat s'appuie.
En application de l’article R2144-6 du Code de la commande publique, l’acheteur pourra demander au candidat de compléter ou d'expliquer les documents justificatifs et moyens de preuve fournis ou obtenus.
[bookmark: _Toc114757458][bookmark: _Toc190762203][bookmark: _Toc236236470]Pièces demandées à l’appui de l’offre
Le candidat devra obligatoirement fournir les pièces suivantes à l’appui de son offre :
1) La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) annexée à l’acte d’engagement joint au dossier de consultation : dûment remplie, datée et signée. Seuls les montants qui figureront dans ce document seront pris en compte dans l’analyse des prix.
2)	Une esquisse du stand sous forme de plan 3D.
3)	Une note technique dans laquelle le candidat présente :
La méthodologie employée pour réaliser les prestations listées dans le CCTP.
L’argumentaire du concept et du choix de l’aménagement des espaces.
La prise en compte des contraintes techniques du salon listées dans le CCTP.
La stratégie utilisée pour rendre visible le stand et attirer les visiteurs.
L’agencement et l’aspect modulable du stand.
La démarches sociale et environnementale du projet, notamment la présentation de la méthodologie d’éco-conception du projet, les engagements pris en matière de choix des matériaux, de réemploi et de réduction de l’impact environnemental.
Le personnel qui sera dédié à la mission (le candidat désigne un ou plusieurs référents qui seront
les interlocuteurs privilégiés de l’acheteur).
4)	Un calendrier prévisionnel de réalisation des prestations.
[bookmark: _Toc114757459][bookmark: _Toc190762204][bookmark: _Toc236236471]Pièces à produire par le candidat dont l’offre sera retenue
Le candidat à qui il sera envisagé d’attribuer le marché devra produire les pièces suivantes dans un délai de 5 jours calendaires :
1)	L’acte d’engagement joint au dossier de consultation : dûment rempli, daté et signé. Ce document est à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat.
2)	La copie du ou des jugements prononcés, s’il est en redressement judiciaire.
3)	Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au titre de l’année précédant la consultation.
Pour les entreprises créées postérieurement au 1er janvier de l'année de lancement de la présente consultation, le récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises se substituera aux attestations fiscales et sociales demandées ci-dessus.
Le candidat établi à l’étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d’origine ou d’établissement.
4)	Un extrait KBIS datant de moins de trois mois.
5)	Le formulaire DC4 (joint au dossier de consultation) dans le cas où le candidat présente un ou plusieurs sous-traitants.
6)	Tous documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager l’entreprise le cas échéant.
7)	Un RIB.
Le candidat a la possibilité de remettre les documents mentionnés ci-dessus dans le dossier dès la réponse à l’appel public à la concurrence.
[bookmark: _Toc114757460][bookmark: _Toc190762205][bookmark: _Toc236236472]Sélection des candidatures et critères de jugement des offres
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.
[bookmark: _Toc190762206][bookmark: _Toc236236473]Critères de sélection des candidatures
Conformément à l’article R2144-7 du Code de la commande publique, si un candidat ou un soumissionnaire se trouve dans un cas d'interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par l'acheteur ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'acheteur, sa candidature sera déclarée irrecevable et le candidat sera éliminé.
Dans ce cas, lorsque la vérification des candidatures interviendra après la sélection des candidats ou le classement des offres, le candidat ou le soumissionnaire dont la candidature ou l'offre a été classée immédiatement après la sienne sera sollicité pour produire les documents nécessaires. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu'il subsiste des candidatures recevables ou des offres qui n'ont pas été écartées au motif qu'elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.
Seront également éliminés au stade de la candidature, les candidats ayant transmis leur pli après la date et l’heure limite fixées dans l’avis d’appel public à la concurrence.
[bookmark: _Toc190762207][bookmark: _Toc236236474]Critères de choix des offres au titre de l’accord-cadre 
Conformément à l’article R2152-7 du Code de la commande publique, pour attribuer l’accord-cadre aux trois (3) soumissionnaires ayant présenté les offres économiquement les plus avantageuses, l'acheteur se fonde sur une pluralité de critères non-discriminatoires et liés à l'objet du marché ou à ses conditions d'exécution.
Les offres seront classées en fonction des critères énoncés ci-après avec leur pondération.
	Critères
	Pondération

	1 -	Prix des prestations :
Note établie à partir du montant total de la DPGF transmise par le candidat 
	30

	2 -	Valeur technique de l’offre au vu de la note technique :
Note établie sur les critères suivants appréciés sur la base des éléments transmis par le candidat dans sa note technique : 
Méthodologie de mise en œuvre et compréhension du projet	:	30
Caractère innovant et originalité du projet apprécié au regard de la note technique et de la présentation visuelle du stand	:	20
	50

	3 -	Performance en matière de développement durable : démarche sociale et environnementale du projet appréciée au regard des informations fournies dans la note technique. 

	20



[bookmark: _Toc236236475]Critères de choix des offres au titre des marchés subséquents  
Pour chaque marché subséquent, l’acheteur choisit l’offre économiquement la plus avantageuse au terme d’un classement opéré par application des critères ci-dessous :
	Critères

	1 -	Prix des prestations :

Le critère Prix des prestations est apprécié au regard de la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) du marché subséquent transmise par le titulaire de l’accord-cadre. 
La pondération sera précisée dans les documents de la consultation propres à chaque marché subséquent.  

	2 -	Valeur technique de l’offre 

Les choix des critères relatifs à la valeur technique de l’offre ainsi que leur pondération seront définis dans les documents de la consultation propres à chaque marché subséquent. 
La pondération sera précisée dans les documents de la consultation propres à chaque marché subséquent.



[bookmark: _Toc236236476]Modalités d’attribution 
[bookmark: _Toc236236477]Déroulement de la procédure d’attribution 
À l’issue de la présente consultation, et sous réserve de la réception d’un nombre suffisant d’offres régulières,  l’accord-cadre sera attribué aux trois candidats ayant présenté les offres économiquement les plus avantageuses, classées aux trois premiers rangs selon les critères de jugement des offres définis ci-dessus.
Aucun autre opérateur économique ne pourra intégrer l’accord-cadre pendant toute sa durée d’exécution.
Le premier marché subséquent sera attribué au candidat classé premier à l’issue de la présente consultation. 
[bookmark: _Hlk236062450]Pour l’attributions des marchés subséquents suivants, les trois titulaires de l’accord-cadre seront remis en concurrence annuellement, au fur et à mesure de la survenance du besoin. À cet effet, l’acheteur adressera, au plus tard cinq (5) mois avant la tenue de l’édition du SIA concernée, une sollicitation aux trois attributaires de l’accord-cadre comportant a minima les éléments suivants : 
· Le CCTP initial, mis à jour le cas échéant pour tenir compte des évolutions ;
· La fiche de cadrage de l’édition concernée ;
· Le cadre de décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) applicable à chaque marché subséquent. 
Le délai de consultation ne pourra pas être inférieur à quatorze (14) jours calendaires à compter de l’envoi de la lettre de consultation aux titulaires de l’accord-cadre. 
Les offres feront l’objet d’un contrôle de recevabilité. Seront notamment considérées comme irrégulières, les offres incomplètes ou ne respectant pas les exigences des documents de la consultation, notamment en cas d’absence ou d’incomplétude de l’offre financière ou de non-respect des spécifications techniques minimales. Les offres inappropriées, inacceptables ou irrégulières pourront être éliminées sans être classées.
L’acheteur pourra inviter les candidats à préciser, compléter ou régulariser leur offre, dans les conditions prévues par le Code de la commande publique, dès lors que ces échanges ne conduisent pas à modifier substantiellement les caractéristiques de l’offre ni les exigences de la consultation.  
Pour les marchés subséquents, l’Acheteur pourra également solliciter des compléments à l'offre remise. Ces compléments ne pourront avoir pour objet de modifier substantiellement l'offre initiale et prendront la forme d'une annexe intitulée « Compléments aux termes de l'accord-cadre », jointe à l'acte d'engagement du marché subséquent. Ils ne seront applicables qu'au seul marché subséquent concerné, sauf décision contraire de l’Acheteur.
Les modalités précises d’attribution des marchés subséquents sont définies à l’article 7 du CCAP.
L’attention des candidats est appelée sur le fait que l’acheteur se réserve la possibilité de ne pas donner suite à l’appel public à la concurrence pour des motifs d’intérêt général.
[bookmark: _Toc236236478]Primes 
[bookmark: _Hlk236236330]À l’issue de la consultation, les candidats soumissionnant recevront chacun une prime de 650€ HT (soit 780€ TTC), sous réserve de la recevabilité de leurs prestations et de l’obtention d’une note supérieure à 25 points au titre des 2 critères : Méthodologie de mise en oeuvre et compréhension du projet (30%) Caractère innovant et originalité du projet apprécié au regard de la note technique et de la présentation visuelle du stand (20%)
Les mêmes modalités s'appliquent lors de l'attribution de chacun des marchés subséquents. Ainsi, à l'issue de
chaque remise en concurrence, les titulaires de l'accord-cadre ayant remis une offre recevable et obtenu une note
supérieure à 25 points au titre des 2 critères :Méthodologie de mise en oeuvre et compréhension du projet (30%) 
et Caractère innovant et originalité du projet apprécié au regard de la note technique et de la présentation visuelle du stand (20%), bénéficient d'une prime de 650 € HT (soit 780 € TTC).
[bookmark: _Toc114757466][bookmark: _Toc190762209][bookmark: _Toc236236479]Conditions d’envoi ou de remise des offres
[bookmark: _Toc530732041][bookmark: _Toc114757467][bookmark: _Toc190762210][bookmark: _Toc236236480][bookmark: _Toc529282986]Modalités de transmission des offres
Les candidats doivent adresser leur(s) pli(s) par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr.
Les prérequis techniques (équipement matériel et logiciel nécessaires, les formats de fichiers acceptés) pour le dépôt d’une offre par voie électronique sont précisés sur la plateforme. Un guide spécifique est fourni aux candidats (disponible à la rubrique « AIDE » de la page d’accueil).
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre.
L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’en cas d’envois successifs, seul le dernier pli reçu sera ouvert. Les autres plis, précédemment déposés par l’opérateur économique, seront rejetés sans avoir été ouverts. 
En conséquence, en cas d’omission d’une pièce constituant le dossier de candidature et/ou d’offre, le candidat devra, pendant la période de remise des offres, renvoyer l’intégralité de son dossier de candidature et d’offre. 
[bookmark: _Toc530732042][bookmark: _Toc114757468][bookmark: _Toc190762211][bookmark: _Toc529282987]La date et l’heure limites de remise des offres sont indiquées sur la page de garde du présent règlement de la consultation. Passé ce délai, aucun pli ne pourra être transmis, ni accepté.
[bookmark: _Toc236236481]Format des fichiers
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : DOC, XLS, DOCX, XLSX, PDF. Ils ne doivent pas comporter de macros et peuvent être compressés dans des fichiers d’archives au format Zip. Leurs noms devront être suffisamment explicites. Les candidatures et offres transmises doivent être envoyées dans des conditions qui permettent d’authentifier la signature du candidat.
[bookmark: _Toc530732043][bookmark: _Toc114757469][bookmark: _Toc190762212][bookmark: _Toc236236482][bookmark: _Toc529282988]Signature des offres
La signature des offres n’est pas obligatoire au moment de leur remise. Aucune disposition n’oblige les candidats à signer leur candidature et leur offre. En revanche, le marché étant un contrat qui formalise l’engagement des parties, l’attributaire retenu devra signer l’acte d’engagement. Une copie du document signée par le titulaire et par l’acheteur lui sera ensuite remis par voie électronique.
Conformément à l’article R2182-3 du Code de la commande publique, les pièces du marché peuvent être signées électroniquement. Néanmoins, la signature électronique n’est pas imposée.
[bookmark: _Toc530732044][bookmark: _Toc114757470][bookmark: _Toc190762213][bookmark: _Toc236236483]Antivirus
Les candidats devront s’assurer avant l’envoi de leur candidature et de leur offre que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. Tout document constituant les dossiers de la candidature et de l’offre devra donc être traité préalablement par le soumissionnaire avec un antivirus.
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
[bookmark: _Toc530732045][bookmark: _Toc114757471][bookmark: _Toc190762214][bookmark: _Toc236236484]Copie de sauvegarde
Conformément à l’article R2151-6 du Code de la commande publique, le candidat transmet son offre en une seule fois.
Si plusieurs offres sont successivement transmises par un soumissionnaire, seule est ouverte la dernière offre reçue par l’acheteur, dans le délai fixé pour la remise des offres.
Conformément à l’article R2132-11 du Code de la commande publique, les candidats peuvent adresser sur support papier ou sur support physique électronique, une copie de sauvegarde des documents. Les candidats qui effectuent à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support papier ou sur support électronique doivent faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des offres.
Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli fermé comportant la mention lisible « Copie de sauvegarde – Consultation n° 26A0019 – Conception, réalisation, installation, démontage et stockage du stand de l’Institut Agro au Salon international de l’Agriculture », ainsi que le nom ou la raison sociale du candidat.
Lorsqu’elles sont accompagnées d’une copie de sauvegarde, les offres transmises par voie électronique et dans lesquelles un programme informatique malveillant est détecté par l’acheteur, donnent lieu à l’ouverture de la copie de sauvegarde.
Si l’offre électronique n’est pas parvenue à l’acheteur dans le délai de dépôt des offres ou n’a pu être ouverte par l’acheteur, cette dernière procède à l’ouverture de la copie de sauvegarde, sous réserve que cette copie lui soit parvenue dans le délai de dépôt des offres.
Si le pli contenant la copie de sauvegarde n’est pas ouvert, il est détruit par l’acheteur.
Les candidats qui souhaitent présenter une copie de sauvegarde peuvent la transmettre :
	Par courrier postal
	Par porteur
(contre remise d’un récépissé)

	L’Institut Agro Montpellier
Direction des achats et des marchés publics de l’Institut Agro
2 Place Pierre Viala
34060 Montpellier CEDEX
	L’Institut Agro Montpellier
Direction des achats et des marchés publics de l’Institut Agro
2 Place Pierre Viala
34060 Montpellier CEDEX 
Tél. : 04 99 61 22 00
Horaires d’ouverture :
Du lundi au vendredi : 8h00 à 18h00


[bookmark: _Toc114757472][bookmark: _Toc190762215][bookmark: _Toc236236485]Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires (administratifs ou techniques) qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir leur demande par écrit au plus tard neuf (9) jours calendaires avant la date de remise des offres.
Coordonnées du service auxquelles les questions des candidats peuvent être posées :
Sur le profil de l’acheteur à l’adresse URL suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr.
Une réponse écrite sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification au plus tard six (6) jours calendaires avant la date de remise des offres.
Aucune question ne pourra être posée verbalement et aucune réponse ne sera donnée en dehors du dispositif prévu au présent article.

ANNEXE
[bookmark: _Toc116050116][bookmark: _Toc190762218][bookmark: _Toc236236486]Récapitulatif des pièces
[bookmark: _Toc116050117][bookmark: _Toc190762219][bookmark: _Toc236236487]Pièces transmises dans le dossier de consultation
Pièces contractuelles :
l’acte d’engagement (ATTRI1),
l’annexe à l’acte d’engagement - La décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.),
le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.),
la fiche de renseignements de l’entreprise.
Pièces techniques :
[bookmark: _Hlk161758402]le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)
l’annexe 1 au CCTP – Communiqués de presse éditions 2025 et 2026 ;
l’annexe 2 au CCTP – Photos du stand de l’Institut Agro au SIA 2025 et 2026 ;
l’annexe 3 au CCTP – Communiqué ELLS Universities ;
l’annexe 4 au CCTP – Classement THE Sustainability Impact Rating ; 
l’annexe 5 au CCTP – Catalogue Educagri Editions ;
l’annexe 6 au CCTP – Offre Eduter ;
l’annexe 7 au CCTP – Institut Agro – Récap SIA 2026 en chiffres ;
l’annexe 8 au CCTP – Charte graphique Institut Agro ;
l’annexe 9 au CCTP – Projet stratégique 2030 ;
l’annexe 10 au CCTP – Programme SIA éditions 2025 et 2026.
Le cadre de note technique 
Pièces de procédures :
le formulaire DC1 (Lettre de candidature),
le formulaire DC2 (Déclaration du candidat),
le formulaire DC4 (Déclaration de sous-traitance),
le présent règlement de la consultation.
[bookmark: _Toc116050118][bookmark: _Toc190762220][bookmark: _Toc236236488]Pièces demandées à l’appui de la candidature
Une lettre de candidature établie à partir du formulaire DC1 joint au dossier de consultation. Ce document devra porter le cachet de l’entreprise et sera dûment daté et signé.
La déclaration du candidat (formulaire DC2 joint au dossier de consultation) dûment renseignée, datée et signée.
La fiche de renseignements, jointe au dossier de consultation, dûment remplie, datée et signée.
Une déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.
La présentation d’une liste des principales fournitures et prestations livrées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé.
Une attestation d’assurance couvrant les risques professionnels.
En cas de co-traitance, chaque cotraitant doit transmettre les mêmes documents que ceux mentionnés ci-dessus, à l’exception de la lettre de candidature (formulaire DC1), qui peut être commune à l’ensemble du groupement, qui précise la forme du groupement et l’identité du mandataire. En outre, en cas de groupement conjoint, la répartition des paiements entre les membres du groupement doit être annexée à l’acte d’engagement.
[bookmark: _Toc116050119][bookmark: _Toc190762221][bookmark: _Toc236236489]Pièces demandées à l’appui de l’offre
Le candidat devra obligatoirement fournir les pièces suivantes à l’appui de son offre :
La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) annexée à l’acte d’engagement joint au dossier de consultation: dûment remplie, datée et signée. Seuls les montants qui figureront dans ce document seront pris en compte dans l’analyse des prix.
Une esquisse du stand sous forme de plan 3D
Une note technique.
Un calendrier prévisionnel de réalisation des prestations.
Le candidat a la faculté de remettre et de signer l’acte d’engagement (modèle fourni dans le dossier de consultation des entreprises) dès le dépôt de son offre.
Ce document signé sera exigé auprès du candidat auquel il est envisagé d’attribuer le contrat avant notification (voir article 4.3 du présent règlement de la consultation).
[bookmark: _Toc116050120][bookmark: _Toc190762222][bookmark: _Toc236236490]Pièces à produire par le candidat dont l’offre sera retenue
L’acte d’engagement joint au dossier de consultation : dûment rempli, daté et signé. Ce document est à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat.
La copie du ou des jugements prononcés, s’il est en redressement judiciaire.
Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au titre de l’année précédant la consultation.
Pour les entreprises créées postérieurement au 1er janvier de l'année de lancement de la présente consultation, le récépissé de dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises se substituera aux attestations fiscales et sociales demandées ci-dessus.
Le candidat établi à l’étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d’origine ou d’établissement.
Un extrait KBIS datant de moins de trois mois.
Le formulaire DC4 (joint au dossier de consultation) dans le cas où le candidat présente un ou plusieurs sous-traitants.
Tous documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager l’entreprise le cas échéant.
Un RIB.
Le candidat a la possibilité de remettre les documents mentionnés ci-dessus dans le dossier dès la réponse à l’appel public à la concurrence.
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